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Dans le cadre du suivi de l’application de la circulaire interministérielle du 26 août 2012 relative 
à l’anticipation et à l’accompagnement des démantèlements de campements illicites, la DIHAL réalise 
chaque semestre un état des lieux national des campements, bidonvilles et grands squats en France. 
Cette sixième enquête nationale, lancée en octobre 2015, fait suite à celles de décembre 2012, juillet 
2013, janvier 2014, octobre 2014 et mars 2015. 
 
Plusieurs précautions méthodologiques méritent d’être soulignées :  
➢ Les données présentées portent sur les campements illicites, bidonvilles et grands squats, 

indépendamment de l’origine ethnique de leurs habitants. Elles ne permettent pas en particulier de 
comptabiliser le nombre de personnes s’identifiant ou identifiées comme « roms ». 

➢ La méthode de collecte des données, par le biais des correspondants départementaux de la DIHAL, 
se consolide au fil des enquêtes mais son caractère hétérogène impose la prudence dans l’analyse 
et l’utilisation de ces données, en particulier dans l’appréciation des variations d’un recensement à 
l’autre. 

➢ L’enquête présente une photographie à un instant T d’une situation qui évolue régulièrement. 
➢ La « jungle » de Calais qui a pu être intégrée dans de précédents recensements a été retirée de 

celui-ci, le caractère très fluctuant de ce campement (+142% par rapport à mars 2015 pour 
atteindre 4 500 personnes) et sa spécificité constituant un biais dans l’analyse du recensement du 
nombre de personnes vivant en campements illicites, bidonvilles et grands squats sur l’ensemble du 
territoire national.  

 
Observations générales 
 

- Sur la base des données communiquées par les correspondants départementaux de la DIHAL, 
cette 6ème enquête fait état d’environ 17 929 personnes vivant dans 582 campements illicites (39 
départements concernés). 

- Ces données restent globalement stables à l’échelle nationale. Pour mémoire, la 
précédente enquête en mars 2015 faisait apparaître 17 872 personnes sur 563 sites (hors « jungle » 
du Calaisis). 

- Parmi les 17 929 personnes recensées, il apparaît que sur les 564 sites pour lesquels cette donnée a 
été renseignée (représentant 17 360 personnes), plus  de la moitié des personnes (54%) habitent 
des implantations de taille moyenne (de 10 à 99 personnes), 41% habitent des implantations de 
plus de 100 personnes, et près de 6% des implantations comptant moins de 10 personnes. Cette 
répartition est quasi identique au dernier recensement. 
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- 3 972 enfants mineurs ont été recensés sur les 259 sites (représentant 12 005 personnes) pour 
lesquels cette donnée a été renseignée. La légère diminution observée sur cette donnée par 
rapport au dernier recensement (4 252 mineurs en mars 2015) semble en partie expliquée par un 
taux de réponse plus faible dans cette édition (taux de réponse de 44% contre 65% en mars 2015). 

 
Répartition territoriale 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Source : données 
transmises par les 
correspondants « points 
de contact » 
départementaux de la 
DIHAL 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les six régions les plus concernées concentrent près de 82% de la population recensée : 

- Île-de-France avec 41% de la population ; 
- Nord-Pas-de-Calais avec 12% ; 
- Pays de la Loire avec 9% ; 
- Provence-Alpes-Côte d’Azur avec 8% ; 

 Sites Personnes 

 Mars 2015 Octobre 2015 Mars 2015 Octobre 2015 

ALSACE 7 7 145 71 

AQUITAINE 54 70 468 560 

BASSE-NORMANDIE 2 2 80 80 

BOURGOGNE 6 7 182 163 

BRETAGNE 29 25 672 547 

CENTRE 17 53 140 273 

CHAMPAGNE-ARDENNE 3 2 32 10 

CORSE 1 1 106 106 

HAUTE-NORMANDIE 7 7 155 173 

ILE-DE-FRANCE 155 119 7194 7291 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 24 29 865 1121 

LORRAINE 3 5 64 77 

MIDI-PYRENEES 25 18 744 845 

NORD-PAS-DE-CALAIS 77 80 2267 2185 

PAYS DE LA LOIRE 55 40 1816 1640 

POITOU-CHARENTES 4 6 127 168 

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 41 48 1544 1449 

RHÔNE-ALPES 53 63 1271 1170 

TOTAL 563 582 17872 17929 
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- Rhône-Alpes avec 6% ; 
- Languedoc-Roussillon avec 6%. 

 
Départements les plus concernés (près de 50% de la population recensée) : 

- La Seine-Saint-Denis : 1988 personnes soit 11% de la population recensée sur le territoire national 
(6% des sites) ; 

- L’Essonne : 1826 personnes soit 10% de la population recensée sur le territoire national (4% des 
sites) ; 

- Le Nord : 1699 personnes soit 9% de la population recensée sur le territoire national (11% des 
sites) ; 

- Le Val-d’Oise : 1292 personnes soit 7% de la population recensée sur le territoire national (4% des 
sites) ; 

- La Seine-et-Marne : 1225 personnes soit 7% de la population recensée sur le territoire national 
(3% des sites) ; 

- Les Bouches-du-Rhône : 1054 personnes soit 6% de la population recensée sur le territoire 
national (6% des sites). 

 
 

Quelques variations constatées par rapport à mars 2015 
 

Des évolutions à la baisse 
- Bas-Rhin : - 71 personnes : fermeture récente du campement historique dit « petite colline », 

installé depuis 2008. D’après les éléments communiqués, 45 personnes ont déménagé à 
l’Espace 16 géré par l’association Horizon Amitié,  18 personnes ont  eu accès à un logement et 
11 départs volontaires ont été recensés, portant ainsi à 71 le nombre de personnes en sortie de 
campements de mars à octobre 2015 ;  

- Hauts-de-Seine : - 80 personnes : évacuation récente des campements recensés lors de la 
précédente édition de l’enquête nationale (mars 2015) ; 

- Ille-et-Vilaine : - 114 personnes ; 
- Bouches-du-Rhône : - 190 personnes : 17 campements évacués depuis mars 2015 avec une 

tendance à la diminution de la taille des installations ; 
- Loire-Atlantique : - 200 personnes ; 
- Seine-Saint-Denis : - 266 personnes ; 
- Val-de-Marne : - 345 personnes : conduite de neuf opérations d’évacuation de mars à octobre 

2015, avec des actions de relogement et d’insertion. 
 
Des évolutions à la hausse 

- Gironde : + 94 personnes ; 
- Haute-Garonne : +101 personnes : installation de nouveaux squats avec des populations hors 

Europe (et ce malgré une évacuation avec relogement sur l’ïle-du-Ramier) ; 
- Loiret : +120 personnes ; 
- Var : +173 personnes retour de Roumanie de plusieurs familles dans la commune de Cogolin ; 
- Pyrénées-Orientales : +315 personnes : lors de l’enquête de mars 2015, seules les données 

portant sur les campements implantés dans la commune de Perpignan avaient été prises en 
compte ; 

- Essonne : +1336 personnes : arrivée de populations suite à des évacuations dans des 
départements voisins. 

 
 

Autres informations 
 
➢ Types de sites 
Dans cette édition, sur les 474 sites pour lesquels cette donnée a été renseignée, sur un total de 582 sites 
(soit un taux de réponse de 81%), il apparaît que : 

- les terrains représentent environ 51% des sites, tandis que les immeubles bâtis sont en 
proportion un peu moindre (48%) ; 
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- la proportion des sites de type « mixte » est très faible et représente un peu moins de 1% des 
sites. 

 
➢ Types de propriétaires 

L’enquête fait ressortir que sur les 506 sites pour lesquels cette donnée a été renseignée, il apparaît 
que :  

- 53% des sites appartiennent à un propriétaire public ; 
-   45% des sites appartiennent à un propriétaire privé ;  
- moins de 2% des sites appartiennent à un propriétaire public et privé. 

  
Données croisées : nature du propriétaire et type de site 

 
 
 

Les données présentées ci-
contre s’appuient 
uniquement sur les 420 sites 
pour lesquels la nature du 
propriétaire et le type de 
site ont été renseignés (taux 
de réponse de 72%) 

 
 
 
➢ Durée d’installation  
Sur les 384 sites pour lesquels cette donnée a été renseignée (sur un total de 582 sites, soit un taux de 
réponse de 66%), il apparaît que : 

-   Plus de la moitié des sites (53%) sont occupés depuis moins d’un an, avec 31% des sites installés 
depuis moins de 6 mois et 22% installés de 6 mois à un an ; 

-   16% des sites ont entre 1 à 2 ans d’ancienneté ; 
-   23% des sites ont entre 2 à 5 ans d’ancienneté ; 
-   5% des sites ont entre 5 à 10 ans d’ancienneté ; 
-   1% des sites ont plus de 10 ans d’ancienneté. 

 
➢ Nationalité et origine des occupants 
Sur les 414 sites pour lesquels cette donnée a été renseignée, sur un total de 582 sites (soit un taux de 
réponse de 71%), il apparaît que la nationalité ou l’origine des occupants est : 

- Pour 47% des sites, roumaine uniquement (nationalité) ;  
- Pour 13% des sites, française (nationalité) ; 
-   Pour 10% des sites, roumaine et d’autres pays hors Europe (origine) ; 
-   Pour 7% des sites, d’Europe de l’Est (origine), hors Roumanie et Bulgarie ; 
-   Pour 7% des sites, d’autres pays hors Europe (origine); 
-   Pour 7% des sites, bulgare uniquement (nationalité) ; 
-   Pour 6% des sites, roumaine et d’autres pays d’Europe de l’Est (origine) ; 
-   Pour 1% des sites, de France et d’autres pays d’Europe, hors Roumanie et Bulgarie (origine/ 

nationalité) ;  
-   Pour moins de 1% des sites, roumaine et bulgare (nationalité) ; 
-   Pour moins de 1% des sites, bulgare et d’autres pays non définis (nationalité/ origine). 

 


